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RAPPORT 

FAIT 

par  G O T ( de  l’Orne 

Sur  la  question  de  savoir  si  les  aînés , dans  le  ci-devant 
pays  de  C aux  3 doivent  contribuer  à la  légitime  des  filles  en 
proportion  des  deux  tiers  et  du  préciput  qui  leur  étaient 
accordes . 
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Seance  du  9 Messidor  an  7. 
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iprésentans  du  Peuple 


Vousavez  renvoyé  aune  commission  spéciale  f 1 ) 
1 examen  de  la  question  de  savoir  si , d’après  la  loi 
du  18  pluviôse  an  5 et  le  rapport  fait  en  interprétation 
le  29  messidor  au  6 , et  qui  autorisent  les  filles  a exister 
ce  qui  leur  est  du  de  leurs  légitimes  ou  maria  ve  avenant 
en  biens-fonds  héréditaire, , les  aînés , d.„,ÏÏK»I 

0)  Cette  commission  est  composée  des  représentai  du  peu  nie 
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pavs  de  Caux  , doivent  contribuer  à cette  légitime  , 
en"  proportion  des  deux  tiers:'  et  du  précipur  qui  -eut 
étoient  accordés  dans  les  successions? 

Dans  le  ci-devant  pays  de  Caux  et  dans  1 ancien 
droit  coutumier  on  distinguoit , dans  la  même  famille, 
l'aîné , les  puînés  et  les  filles.  , et  il  y avoit  une  dé- 
férence énorme  dans  les  droits  des  uns  et  des  autres. 

L’aîné  prélevoit  d’abord , sur  la  succession  de  ses 
père  et  mère  , un  préciput  qui  consistoit  dans  le  ma- 
noir et  pourprls  , et  il  avoit  de  plus  les  deux  tiers  de 

toute  la  succession.  1 . , 

Les  puînés  n’avoient  que  le  tiers  a partager - entre, 
eux  et  ce  tiers  pouvoit  encore  être  retire  par  1 aine 
dans’ l’année  après  l’ouverture  de  la  succession  , ou 
dans  celle  qui  suivoit  sa  majorité.  ( Articles  2.9J  et  29(1 
de  la  ci-devant  coutume  de  Normandie.  ) 

Les"  filles  n’avoient  qu’une  rente  ou  redevance  exces- 
sivement foible , connue  sous  la  dénomination  de  ma- 
riage avenant.  Elles  en  devenoient  proprietaires  a leur 
mariage;  auparavant  elles  n’en  avoient  que  lusu.ruit. 
Elles  "étoient  mariées  sur  les  meubles  délaissés  pai  les 
père  et  mère  et  autres  ascendans  , si  les  meubles  sur- 
soient et  en  cas  d’insuffisance  le  mariage  se  payait 

à proportion  de  toute  ta  succession  , pour,  la  part  qui  echecit 

tant  à l’aîné  qu’aux  puînés.  ( Art.  297.  ) , . 

Ce  mode  de  partager  entre  frères  et  sœurs  etoit  odieux 
sans  doute  ; il  n’ avoit  pu  être  imagine  que  par  I or 
gueil  et  la  féodalité:  mais  pourtant  ceux  qm  , avant 
f existence  des  lois  nouvelles  , avoient  ete  saisis  des 
droits  que  les  lois  anciennes  leur  accoraoient  n ont 
pu  en  être  dépouillés.  Ces  droits  formoient  leur  propriété  , 
le  législateur  a dû  la  maintenir  dans  leur  main  , et  leui 
en  assurer  la  jouissance. 


*>n  assurer  la  uiusstun-^.  . 

Dans  la  législation  actuelle  les  lois  qui  assurent  1 ega- 
lité  des  partages  n’ont  d’effet  que  du  jour  de  leui -pro- 
mulgation. L’effet  rétroactif  qui  leur  avoir  ete  a abord 


donné , à partir  du  14  juillet  1789  , a été  abrogé  , et 
c’étoit  un  hommage 7 qu'on  devoit  aux  réglés  conser- 
vatrices du  droit  sacre  de  la  propriété. 

Seulement  il  existe  quelques  différences  a saisir  ici , 
non  pas  quant  à la  quotité  des  droits  des  heritiers^  entre 
eux  , mais  quant  à l’exercice  de  ceux  qui  leur  etoient 
attribués  par  les  usages  coutumiers. 

D abord  le  retrait  que  l amé  avoitîa  faculté  d exercer 
a été  aboli,  non-seulement  par  les  lois  générales  des 
21  mai  , 18  juin  et  19  juillet  1790,  mais  encore  par 
une  loi  particulière  du  do  septembre  1793  qui  s applique 
directement  à l’article  2.96  de  la  ci-devant  coutume  de 
Normandie. 

Ensuite  les  légitimâmes  qui,  dans  quelques  cas,  n avoient 
.que  l’usufruit  de  leurs  légitimes  , etoient  déjà  trop^  mal 
partagés  , comme  le  législateur  s’en  est  expliqué  par 
l’article  LUI  de  la  loi  du  22.  ventôse  an  2 , pour 
qu’on  laissât  subsister  à leur  charge  une  espèce  de  subs- 
titution qui  se  trouvoit  formellement  abolie  par  les 
lois  des  1 5 octobre  et  *14  novembre  1792  * en  consé- 
quence il  les  a , dans  tous  les  cas , déclarés  propriétaires 
de  cette  foible  portion  qui  leur  étoit  attribuée  de  lhe- 
litage  de  leurs  pères. 

Et  cette  propriété  on  a voulu  la  mettre  dans  leur 
main  et  à leur  dispositions  L’article  XYI  de  la  loi  du 
18  pluviôse  an  5 leur  a donné  la  faculté  d’exiger  en 
biens  héréditaires , le  montant  de  leurs  droits  , ainsi 
que  les  sommes  qui  resteroient  à payer  sur  leurs  légi- 
timés , dots  ou  mariages  avenans  , nonobstant  toutes 
lois  et  usages  contraires. 

C’est  dans  cette  position  qu’on  vous  demande re- 
présentais du  peuple , si  les  aînés  du  ci-devant  pays  de 
Caux  doivent  contribuer  à la  légitime,  en  proportion 
des  deux  tiers  et  du  préciput  qui  leur  etoient  accordés  * 

On  prétend,  dans  la  pétition  qui  vous  a été  adressée* 
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que  les  tribunaux  sont  dans  l’incertitude  sur  cette  question. 

Mais  d’abord  et  puisqu’il  s’agit  évidemment  de 
droits  ouverts  sous  l’empire  des  anciennes  lois  , c’est 
dans  les  lois  anciennes  , auxquelles  le  législateur  n’a 
voulu  apporter  aucun  changement  pour  le  passé,  qu 
l’on  trouvera  la  solution  de  la  question. 

Or  l’article  297  de  la  ci-devant  coutume  de  Nor- 
mandie , vouloir  qu’après  l’épuisement  des  meubles  , 
le  mariage  avenant  se  payât  par  l’aîné  et  les  puînés 
au  prorata  de  ce  que  chacun  avait  dans  la  succession  > 
ainsi  l'aîné  y contribuoit  évidemment  en  raison  de  ses 
deux  tiers  , de  son  préciput  et  de  tous  les  avantages 
qui  lui  étoient  accordés. 

Bien  plus,  lorsqu’on  faisoit  l’estimation  du  mariage 
avenant , on  ne  comprenoit  point  le  préciput  j le  pré- 
ciput n’étoit  alors  compté  pour  rien.  Et  cependant  l’aîné 
contribuoit,  à la  décharge  des  puînés , dans  le  paiement 
du  mariage  avenant  , a proportion  de  son  préciput  ; 
de  sorte  que  cette  contribution  du  préciput  n’étoit 
qu’au  bénéfice  des  puînés,  sans  qu’il  augmentât  le  droit 
des  sœurs. 

Cela  résulte  clairement  des  articles  LVI  et  LYII  du 
réglement  de  1666.  L’article  LVI  porte  : « L’aîné  doit, 
3>  à cause  du  manoir  et  pourpris  en  Gaux  à lui  déféré 
« par  la  coutume,  contribuer  aux  dettes  de  la  succession 
» et  mariage  des  filles,  » 

Article  LVII  : « Et  néanmoins  ledit  manoir  et 
« pourpris  n augmentent  point  V 'estimation  du  mariage  ave- 
ss  nant  des  filles, 

Ainsi  les . droits  des  filles  sont  - ils  déjà  liquidés  ? 
chaque  frère  sait  alors  quelle  somme  il  devoir  payer 
à sa  sœur.  — S’il  ne  s’est  pas  libéré  envers  elle  , elle 
peut  exiger,  pour  ce  qui  lui  est  dû  , des  fonds  héré- 
ditaires : il  ne  fera  quaquitter  sa  dette  de  cette  manière 
au  lieu  de  l’acquitter  en  argent. 

Si  les  droits  des  filles  ne  sont  pas  encore  liquidés , 
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il  sera  procédé  à cette  liquidation  d’après  les  dispo- 
sitions de  la  loi  sous  l’empire  de  laquelle  la  succession 
est  ouverte  ; c’est  ce  que  veut  l’article  XV  de  la  loi 
du  18  pluviôse  j et  alors  aussi  chacun  des  frères  saura 
quelle  est  la  somme  dont  il  devra  contribuer  dans 
les  droits  de  sa  sœur , et  il  s’en  acquittera  en  lui  dé- 
livrant jusqu’à  due  concurrence  des  biens  de  la  suc- 
cession, comme  le  veut  l’article  XVI  de  la  même  loi. 

Tout  est  prévu  jusqu’au  mode  d’après  lequel, en  pro- 
cédant à la  liquidation  des  successions  , on  estimera 
les  immeubles  j c’est  sur  le  pied  de  leur  valeur  à l’épo- 
que de  1790. 

En  un  mot , les  droits  des  héritiers  sont  tels  que  les 
lois  existantes  au  moment  où  ils  en  ont  été  saisis  , les 
avoient  fixés  , déterminés.  Le  législateur  n’a  voulu  ni 
dû  faire  à ce  sujet  aucune  disposition  nouvelle  ; il  n’a 
voulu  ni  dû  diminuer  les  droits  des  uns , pour  aug- 
menter ceux  des  autres  j une  telle  mesure  auroit  pré- 
senté le  vice  irritant  de  la  rétroactivité , que  la  consti- 
tution ne  permet  ni  ne  tolère  dans  aucun  cas. 

Le  seul  changement  apporté  par  la  nouvelle  législa- 
tion consiste  dans  l’abolition  des  usages  anciens,  et  qui 
ne  dévoient  leur  existence  qu’à  la  féodalité  et  à la 
tyrannie  , dont  on  ne  devoit  en  effet  conserver  aucune 
trace  sous  le  régime  constitutionnel. 

Ainsi  il  n’y  a plus  de  retrait. 

Il  n’y  a plus  de  substitutions , même  statutaires  j les 
légitimâmes  sont  prcprétaires  de  leur  légitime. 

La  loi  ancienne  en  fixoit  la  quotité;  elle  est  aujour- 
d’hui mise  à leur  disposition. 

Ce  qui  leur  est  du  est  exigible  en  fonds  héréditaires , 
c’est-à-dire  , que  les  frères  débiteurs  de  la  légitime  , au 
lieu  de  s’en  libérer  en  argent,  doivent  s’en  libérer  en 
fonds  de  la  succession. 

Et  que  leur  importe  donc  de  donner  de  l’argent  ou 
des  immeubles > 


L'avantage  de  s'acquitter  en  argent  pouvoir  être 
considérable  à Y époque  où  là  première  loi , celle  du# 
3 vendémiaire:  an  4,  fût  rendue.  Les  frères  alors  se  li- 
ber oï^'ht  en  effet  en  papier  - monnaie  discrédité  i ils 
j eduisoient  impitoyablement  leurs  sœurs  à la  mendicité , 
et  le  législateur  ne  voulut  pas  que  les  légitim aires  fussent 
réduites  à ne  toucher  rien  du  tout  , lorsque  pourtant 
elles  deVoient  recueillir  quelque  chose. 

Mais  aujourd'hui  les  frères  sont  réellement  sans  inté- 
rêt pour  réclamer;  s'ils  doivent  la  totalité  ou  seulement 
un  restant  de  la  trop  foible  portion  légitimaire  attribuée 
à leurs  sœurs,  la  justice  et  l’équité  ne  leur  prescri- 
vent-elles pas  de  s'en  libérer  ? c'est-là  tout  ce  que  la  loi 
exige  d'eux , en  fixant  au  reste  le  mode  de  leur  libé- 
ration. 

En  vain  les  puînés  de  Gaux  parlent-ils  de  la  faculté 
dû  retrait  qui  étoit  accordé  à l’aîné  par  la  coutume , et 
par  l'effet  duquel  ils  se  trouvoient  dépouillés  de  leur 
portion  dans  les  immeubles. 

Si  ce  retrait  a été  exercé  en  temps  utile  , ils  n ont 
plus  dans  leurs  mains  de  fonds  héréditaires  ; ils  ne  peu- 
vent être  assujettis  à en  fournir  à leurs  sœurs. 

Si  le  retrait  n'a  pas  été  exercé  , ils  ne  peuvent  plus 
ïe  craindre  aujourd'hui  qu'il  est  aboli  pour  toujours  et 
dans  tous  les  dis. 

Votre  commission  , représentai  du  peuple  , déter- 
minée par  ces  considérations , vous  propose  donc  , à 
l'unanimité  , de  passer  purement  et  simplement  a 1 ordre 
du  jour. 

Cette  proposition  a été  adoptée. 


A PARIS  /DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Messidor  an  7. 


